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Je soussignée, Michel JARRASSIER, certifie que les 

délibérations du 18 février 2021 ont été diffusées sur le site 

internet le 25 février 2021. 

 
 

Fait à Montmorillon, le 25 février 2021 
 

Président de la CCVG 

 























































































































 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. DAUBISSE, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ,  
M. VARESCON, Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD, M.  ANDRODIAS, Mme WUYTS, 
M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ,  
M. COURADEAU, M. PREHER, M.  GERMANEAU, M. GIRAUD, M. MARTIN G.,  
M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, Mme MAUPIN, M. SAVARD,  
M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, M. DULAC,  
M. BOYARD, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N.,  
M. BOURGOIN D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  de CREMIERS, M.  SIROT,  
M. GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme JEAN, M.  COSTET, M. TABUTEAU JP.,  
M. DIOT, M.  BREGEARD, M. MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. FRUCHON, 
Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  VIAUD C., 
M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C., M. TABUTEAU A. 
à M. TABUTEAU JP., 
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 61 
Nombre de votants : 66 

 
CC/2021-21 : DECISION DE LA CCVG QUANT A LA PRISE DE COMPETENCE 
AUTORITES ORGANISATRICES DE LA MOBILITE (AOM) 

La LOM (loi d’Orientation des Mobilités) du 24 décembre 2019 prévoit de : 
 Sortir de la dépendance automobile, notamment dans les espaces de 

faible densité, 
 Accélérer le développement des nouvelles mobilités en facilitant le 

déploiement de nouveaux services numériques multimodaux, 
 Concourir à la transition écologique en développant les mobilités 

« actives » (politiques cyclables, marche…) 
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 Programmer les investissements dans les infrastructures de transport 
 
Elle propose une restructuration de l’organisation territoriale des mobilités pour 
répondre aux besoins de mobilité du quotidien dans tous les territoires, en 
particulier les plus éloignés (ruraux, peu denses, territoires de montagne). Elle 
programme d’ici le 1er juillet 2021 la couverture intégrale du territoire national 
en Autorités organisatrices de la mobilité (AOM) avec une organisation de la 
mobilité « à la bonne échelle » territoriale, en favorisant notamment les 
relations entre les intercommunalités et les régions. 
 
Dans ce contexte, elle offre l’opportunité aux communautés de communes de 
devenir Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) sur leur ressort territorial. 
Les communautés de communes ont jusqu’au 31 mars 2021 pour se 
positionner : pour celles décidant de ne pas prendre cette compétence, c’est la 
Région qui deviendra AOM locale en plus de sa compétence d’AOM régionale, 
par substitution au 1er juillet prochain sur le territoire de la communauté de 
communes.  
 
La CCVG doit donc se positionner. 
 
La CCVG souhaite s’investir sur la question des mobilités sur le territoire et, en 
réponse à un Appel à manifestation d’intérêt (AMI) lancé par l’ADEME, elle a 
bénéficié de l’accompagnement d’un bureau d’études pour l’aider dans sa 
réflexion et sa prise de décision relative à la compétence Mobilité. 
 
La mission, au cours d’ateliers de travail, a permis de poser les principaux 
enjeux du territoire en matière de besoins de mobilité : 

 Conforter et renforcer l’axe fort de desserte (nervure structurante de la 
mobilité) du territoire composé de la liaison ferroviaire Poitiers-Limoges 
et de la RN147, 

 Améliorer les offres existantes (accès aux gares, aux pôles de service, 
axe routier performant) et proposer des alternatives modales pour 
diversifier les solutions de mobilité (auto partage, axe de mobilité 
douce…), 

 Proposer un meilleur accès aux services du territoire (formation, 
santé…), aux polarités internes pour tous ou encore à l’enseignement et 
aux formations pour les plus jeunes, 

 Continuer d’accompagner les publics les plus dépendants dans la 
mobilité (personnes âgées, faibles ressources, etc.). 

 
Au cours de ces ateliers, les élus ont travaillé sur les bases d’un projet mobilité, 
et étudié la faisabilité de trois scénarios et leurs incidences financières. 
 
1) la CCVG ne prend pas la compétence AOM 
 
La Région Nouvelle-Aquitaine deviendra seule compétente pour l’organisation 
du transport et de la mobilité sur le territoire de la CCVG.  
 
La CCVG sera associée à l’élaboration du contrat opérationnel de mobilité 
porté par la Région dans le cadre du bassin de mobilité qui sera défini courant 
2021. A terme, la Région pourra déléguer la mise en œuvre de certaines 
actions à la CCVG (par ex. le transport à la demande).  
 
La CCVG pourra s’inscrire dans une offre de mobilité locale (mobilités actives, 
partagées, solidaire et inclusives) à coconstruire avec la Région à l’échelle du 
bassin de mobilité et bénéficier du cofinancement régional dédié. 



 
2) la CCVG prend la compétence AOM seule 
 
La communauté de communes devient compétente sur l’ensemble des champs 
de la mobilité et peut organiser tous les services et actions qu’elle souhaite, à 
l’exception des actions extraterritoriales. Ce scénario de prise de compétence 
implique soit le financement complet par la CCVG des solutions de mobilité (en 
mobilisant des dispositifs financiers tels appels à projets, CEE, etc.), soit 
l’instauration du Versement mobilité (impôt prélevé auprès des entreprises 
locales de plus de 10 salariés), mais conditionné à la mise en œuvre d’une 
offre de transport régulière. 
 
La CCVG sera cosignataire du contrat opérationnel de mobilité à l’échelle du 
bassin de mobilité. 
 
3) la CCVG prend la compétence AOM à plusieurs, dans le cadre d’un 
syndicat mixte 
 
La CCVG peut s’inscrire dans un cas de « réversibilité » prévu dans la LOM, qui 
lui permet de prendre la compétence à plus long terme (au-delà de l’échéance 
du 31 mars) avec un(d’autres) EPCI dans le cadre d’un syndicat mixte.   
 
Cette option peut permettre à la CCVG de lui laisser le temps de construire un 
projet de mobilité en concertation avec des territoires voisins. 
 
La commission mobilité mise en place au sein de la CCVG, réunie les 6 janvier 
et 10 février derniers et associée à ces travaux, a apporté sa contribution et 
exprimé sa position. 
 
La conférence des maires en date du 14 janvier a également été réunie sur ce 
dossier. 
 
Considérant les différents enjeux présentés par le bureau d’études, et 
notamment de coûts financiers pour la CCVG, 
 
Considérant le temps court pour la construction d’un projet mobilité abouti,  
 
Considérant la délibération régionale du 17/12/2020 instaurant les bases d’un 
travail partenarial avec les communautés de communes non AOM dans le 
cadre des contrats opérationnels de mobilité, pour la co-construction et le 
cofinancement d’une offre de mobilité susceptible de répondre aux besoins des 
territoires et à leurs spécificités, 
 
La commission mobilité propose de retenir le premier scénario et de ne pas 
prendre la compétence AOM. 
 
Elle propose de continuer de travailler à la construction du projet mobilité de la 
CCVG avec les acteurs du territoire, afin d’être force de propositions dans le 
cadre du Contrat opérationnel de mobilité avec la Région. L’objectif étant de 
compléter et développer une offre de mobilité adaptée selon les secteurs de la 
CCVG, dans l’objectif d’un maillage du territoire. 
 
Dans une logique de transversalité, ce travail pourra se mener en concertation 
avec les territoires voisins, afin d’examiner la faisabilité d’un futur syndicat 
mixte autour d’un projet structuré et une prise de compétence ultérieure et à 
une échelle élargie. 



 
 
  Après délibération, le Conseil Communautaire valide à l’unanimité :  

 
La CCVG ne prend pas la compétence 63 
La CCVG prend la compétence seule 0 
Abstention 3 

 
 De ne pas prendre la compétence Autorités Organisatrices de la 

Mobilité (AOM) 
 
 
 

 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
  

 
 

 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. DAUBISSE, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ,  
M. VARESCON, Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. 
RABAN, Mme ANDRE, M. SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ,  
M. COURADEAU, M. PREHER, M.  GERMANEAU, M. GIRAUD, M. MARTIN G.,  
M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, Mme MAUPIN, M. SAVARD,  
M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, M. DULAC,  
M. BOYARD, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N.,  
M. BOURGOIN D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  de CREMIERS, M.  SIROT,  
M. GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme JEAN, M.  COSTET, M. TABUTEAU JP.,  
M. DIOT, M.  BREGEARD, M. MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. FRUCHON, 
Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  VIAUD C., 
M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C., M. TABUTEAU A. 
à M. TABUTEAU JP., 
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 60 
Nombre de votants : 65 

 
CC/2021-22 : MISE EN PLACE DES CRITERES POUR LES OPERATIONS DE 
MONTEE EN DEBIT 
 
Le Président rappelle que le programme départemental Très Haut Débit 
permet une amélioration ADSL de 19 800 lignes téléphoniques à travers la 
réalisation de 109 opérations de Montée en Débit (MED); 
 
Considérant que dans la convention Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique (SDTAN) signée avec le Département de la 
Vienne et Vienne Numérique 17 sous-répartiteurs sur le territoire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe ne sont pas traités ; 

DÉLIBÉRATION DU  
CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 18 FEVRIER 2021 



 
Considérant que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe 
dispose de la compétence « aménagement numérique » ; 
 
Dans l’attente de la généralisation de la fibre sur notre territoire, des 
opérations de Montée en Débit (MED) pourraient être menées afin de 
favoriser le développement sur notre territoire.  
 
Le comité de pilotage Numérique en date du 16 février 2021, a 
proposé la mise en place de critères pour engager ces opérations : 
 

- Les  infrastructures mises en place devront servir au déploiement de la 
fibre dans le cadre de sa généralisation. 

- Un élément structurant économique, social ou de santé doit être 
concerné. 
 

- La proximité de l’opération de MED et la généralisation de la fibre sera 
étudiée (pour vérifier de la pertinence des travaux avec le déploiement de 
la fibre). 
 

- Le financement des opérations sera réalisé comme suit : 
o 20% Département 
o 40% Commune 
o 40% CCVG 

 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :    

 

Pour 59 Contre 2 Abstention 4 Ne prend pas 
part au vote 

0 

 
 De valider les critères ainsi que le plan de financement présenté 

pour que la CCVG engage des opérations de montée en débit non 
intégrées au Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 
Numérique (SDTAN); 

 D’autoriser le Président ou son représentant, à signer tout document 
relatif à ce dossier. 

 
 

Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
  

 
 

 























 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ, M. VARESCON, Mme 
GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. 
SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ, M. COURADEAU, M. PREHER, M.  
GERMANEAU, M. GIRAUD, M. MARTIN G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. 
MORAND, Mme MAUPIN, M. SAVARD, M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. 
MARTIN C., Mme PLAS, M. DULAC, M. BOYARD, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, 
Mme TABUTEAU N., M. BOURGOIN D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  de 
CREMIERS, M.  SIROT, M. GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme JEAN, M.  COSTET, M. 
TABUTEAU JP., M. DIOT, M.  BREGEARD, M. MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  ROYER, 
M. FRUCHON, Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., 
M.  VIAUD C., M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C., M. TABUTEAU A. 
à M. TABUTEAU JP., 
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 59 
Nombre de votants : 64 

 
CC/2021-24 : FONDS D’URGENCE EXCEPTIONNEL LIE A LA COVID-19 DE 
LA CCVG  
 
Le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que pendant la 
période de crise sanitaire l’exécutif du précédent mandat (après consultation 
des conseillers communautaires) de la Communauté de Communes Vienne et 
Gartempe avait travaillé sur la mise en place d’un fonds d’urgence 
exceptionnel à destination des entreprises du territoire impactées par le premier 
confinement de l’année 2020.  
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Ce fonds d’urgence était caractérisé comme suit :  
 

- Subvention unique et individuelle de 1 000 € ; 
- A destination : 

o Entreprises de moins de 5 salariés (sauf pour la restauration) ; 
o Entreprises recevant du public ayant dû fermer suite à l’article 8 

du décret n°2020-293 du 23 mars 2020, modifié par le décret 
n°2020-477 du 25 avril 2020 ; 

o Commerçants non sédentaires ; 
o Dont l’activité constitue le revenu principal du dirigeant.  

 
La mise en place de ce fonds a été actée par les décisions de la Présidente 
n°82-2020 en date du 30 avril 2020 et n°113-2020 en date du 11 mai 2020 
selon : 
 

- La loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid19 et notamment son article 11 habilitant le 
gouvernement à légiférer par voie d’ordonnance ; 

- L’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la 
continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des 
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics 
locaux afin de faire face à l’épidémie de covid19, et notamment son 
article 1 II portant délégation de pouvoir de plein droit des attributions 
du conseil communautaire à la Présidence sous réserve des exceptions 
listées aux 1° à 7° de l’article L5211-10 du code général des 
collectivités territoriales ; 

- La convention avec la région Nouvelle-Aquitaine concernant le Schéma 
Régional de Développement Economique d’Innovation et 
d’Internationalisation (SRDEII) en date du 15 mars 2019 ;  

- L’avenant n°1 à la convention SRDEII avec la région Nouvelle-Aquitaine 
ajoutant des dispositifs liés à la crise COVID19 dans l’annexe 3 de la 
convention en date du 8 juin 2020. 

 
Ces 2 décisions ne sont plus exécutoires au vu de la fin de l’état d’urgence 
sanitaire en date du 10 juillet 2020.  
 
Le Président rappelle qu’en ce sens, lors de la réunion du dernier Conseil 
Communautaire du 29 octobre 2020, ont été validés les éléments suivants : 

- Instruction des nouvelles demandes d’entreprises pour bénéficier du 
fonds d’urgence de la CCVG ; 

- Poursuite du fonds d’urgence exceptionnel jusqu’au 31 décembre 2020, 
concernant uniquement les entreprises impactées par le premier 
confinement. 
 

Le Président propose au Conseil Communautaire d’étudier les demandes 
reçues du 29 octobre au 31 décembre 2020.  
 
La Commission Economie et Emploi réuni en date du 16 février 2021 a donné 
un avis favorable sur quatre dossiers. 
 
 
 



Commune  Entreprise Activité CA 2019 Emploi Eligibilité Avis Conseil 

Le Vigeant 
 

Hôtel Val de 
Vienne 

Hôtel / 
Restaurant 

207 404 € 4 Eligible Favorable 

Vouillé 
 

Angélique 
Services 

Autres 
activités de 
poste et de 

courrier 

73 915 € 0 Non 
Eligible 

Défavorable 

Verrières 
 

Sun Station 
Lavage 

Station de 
lavage 

14 000 € 0 Non 
Eligible 

Défavorable 

Valdivienne 
 

Amour & 
Lumière 

Massage 
corporel 

1 032 € 0 Non 
Eligible 

Défavorable 

Availles-
Limouzine 
 

Anthony Ramat 
IAD France 

Anthony 
Ramat IAD 

France 

26 436 € 0 Non 
Eligible 

Défavorable 

Saint-Leomer 
 

Le Sabot Vert Commerce 
vert / 

matériel 
d’occasion 

5 131 € 0 Eligible Défavorable 

Montmorillon 
 

Pressing Saint-
Nicolas 

Teinturerie / 
Blanchisserie 

104 952 € 1 Non 
Eligible 

Défavorable 

Usson-du-
Poitou 
 

A chacun sa 
coiffure 

Salon de 
coiffure 

75 136 € 1 Eligible Favorable 

Montmorillon 
 

Le Café de la 
Paix 

Bar, tabac, 
jeux, presse 

193 353 € 1 Eligible Favorable 

Montmorillon 
 

Le Minaret Restauration 
traditionnelle 

68 766 € 1 Eligible Défavorable 

Lathus-Saint-
Rémy 

Bar de Lathus Bar / 
Restaurant 

16 802 € 0 Eligible Favorable 

Lhommaizé 
 

Le Relais Bar / 
Restaurant 

69 173 € 0 Eligible Défavorable 

Le Vigeant 
 

Gîte de la 
maison neuve 

Hébergement 
touristique 

16 000 € 0 Eligible Défavorable 

 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :    

 

Pour 64 Contre 0 Abstention 0 Ne prend pas 
part au vote 

0 

 
- De valider les attributions du fonds d’urgence selon l’avis du conseil 

communautaire, ci-dessus ;  
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document s’y 

rapportant. 
 

Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 
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CREMIERS, M.  SIROT, M. GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme JEAN, M.  COSTET, M. 
DIOT, M.  BREGEARD, M. MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. FRUCHON, 
Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  VIAUD C., 
M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C.,  
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 58 
Nombre de votants : 62 

 
CC/2021-25 : VENTE A TERME A PAIEMENT ECHELONNE AVEC LA 
COMMUNE DE LATHUS SAINT REMY : TRANSFERT DE PROPRIETE  
 
Le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la 
Communauté de Communes du Montmorillonnais a délibéré le 12 décembre 
2014 pour la mise en place d’une vente à terme à paiement échelonné au 
profit de la Commune de LATHUS SAINT RÉMY concernant une parcelle 
industrielle située au lieu-dit Les Grands Paturaux sur la commune de Lathus-
Saint-Rémy, cadastrée sur la parcelle H434 d’une superficie de 160 m² 
comprenant un pont à bascule. 
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L’acte de vente à terme a été signé le 7 décembre 2015, la première échéance 
était exigée le 4 janvier 2016 et la dernière le 4 décembre 2020. Le montant 
total de l’opération était de 36 312,38 € ; 
 
La somme de 800 € a été payée par la commune aussitôt après 
l’accomplissement des formalités de publicité foncière comme indiqué dans 
l’acte de vente ; 
 
Le montant restant dû était de 35 512,38 € payables en 60 mensualités de 
591,87 €.  
 
Le Président informe les membres du Conseil Communautaire que la vente à 
terme à paiement échelonné avec la Commune de LATHUS SAINT RÉMY a pris 
fin le 4 décembre 2020. La Commune de LATHUS SAINT RÉMY a respecté en 
tout point ses obligations et notamment celle liées au bon paiement du prix.  
 
Le Président propose aux membres du Conseil Communautaire d’acter de la 
quittance du prix et d’acter du transfert de propriété intégral au bénéfice de la 
Commune de LATHUS SAINT RÉMY.  
 
La Commission Économie, Emploi réunie en date du 16 février 2021 a donné 
un avis favorable. 
 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :    

 

Pour 62 Contre 0  Abstention 0 
Ne prend pas 
part au vote 

0 

 
- D’acter de la quittance du prix ; 
- De valider le transfert de propriété intégral au bénéfice de la Commune 

de LATHUS-SAINT-RÉMY concernant l’ensemble immobilier cadastré sur 
la parcelle cadastrée H 434 de la commune de Lathus-Saint-Rémy; 

- Confier la rédaction des actes associés à Me Guillaume JOUBERT de la 
MOTTE ; 

- D’autoriser le Président ou son représentant légal à signer tout 
document relatif à ce dossier 

 
 

Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
  

 
 

 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ, M. VARESCON, Mme 
GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. 
SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ, M. COURADEAU, M. PREHER, M.  
GERMANEAU, M. GIRAUD, M. MARTIN G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. 
MORAND, Mme MAUPIN, M. SAVARD, M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. 
MARTIN C., Mme PLAS, M. DULAC, M. BOYARD, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, 
Mme TABUTEAU N., M. BOURGOIN D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  de 
CREMIERS, M.  SIROT, M. GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme JEAN, M.  COSTET, M. 
DIOT, M.  BREGEARD, M. MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. FRUCHON, 
Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  VIAUD C., 
M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C.,  
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 58 
Nombre de votants : 62 

 
CC/2021-26 : VENTE A TERME A PAIEMENT ECHELONNE GARAGE 
BOUQUET FREDDY SUR LA COMMUNE DE SAINT SAVIN : TRANSFERT DE 
PROPRIETE  
 
Le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la 
Communauté de Communes du Montmorillonnais a délibéré le 28 novembre 
2005 pour la mise en place d’une vente à terme à paiement échelonné au 
profit de Monsieur Bouquet Frédéric (carrossier-mécanicien) concernant un 
ensemble industriel sur la commune de Saint Savin, cadastré sur la parcelle 
AH43 d’une superficie de 3 797 m² comprenant  au rez-de-chaussée : local à 
usage d’atelier, bureau en façade avec WC, lavabo, douche mezzanine de 
rangement au-dessus, dégagement autour recouvert d’enrobé pour véhicules 
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(avec emplacement pour lavage avec récupération des eaux usées) aire 
gravillonnée ; et la moitié indivise de la parcelle AH42 d’une superficie de 
1367 m², à usage de chemin. 
 
L’acte de vente à terme a été signé le 5 décembre 2005, la première échéance 
était exigée le 1er janvier 2006 et la dernière le 1er décembre 2020.  
 
Le montant total de l’opération était de 340 551,46 €, payables en 180 
mensualités.  
 
Le Président informe les membres du Conseil Communautaire que la vente à 
terme à paiement échelonné avec le GARAGE BOUQUET FREDDY a pris fin le 
31 décembre 2020. Le GARAGE BOUQUET FREDDY a respecté en tout point 
ses obligations et notamment celle liées au bon paiement du prix.  
 
Le Président propose aux membres du Conseil Communautaire d’acter de la 
quittance du prix et d’acter du transfert de propriété intégral au bénéfice du 
GARAGE BOUQUET FREDDY.  
 
La Commission Économie, Emploi réunie en date du 16 février 2021 a donné 
un avis favorable. 
 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :     

 

Pour 61 Contre 0 Abstention 0 
Ne prend pas 
part au vote 1 

 
- D’acter de la quittance du prix ; 
- De Valider le transfert de propriété intégral au bénéfice du GARAGE 

BOUQUET FREDDY concernant l’ensemble immobilier cadastré sur les 
parcelles AH43 et AH42 pour moitié indivise de la commune de Saint 
Savin ; 

- Confier la rédaction des actes associés à Me DOUCET-LEPAGE MARIE-
PAULE, comme indiqué dans l’acte ; 

- D’autoriser le Président ou son représentant légal à signer tout 
document relatif à ce dossier.  
 

Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
  

 
 

 











 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ, M. VARESCON, Mme 
GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. 
SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ, M. COURADEAU, M. PREHER, M.  
GERMANEAU, M. MARTIN G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, Mme 
MAUPIN, M. SAVARD, M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, 
M. DULAC, M. BOYARD, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N., M. 
BOURGOIN D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  de CREMIERS, M.  SIROT, M. 
GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme JEAN, M.  COSTET, M. DIOT, M.  BREGEARD, M. 
MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. FRUCHON, Mme ABAUX, Mme ARLOT, 
Mme BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  VIAUD C., M.  GOURMELON, M.  
GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C.,  
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 57 
Nombre de votants : 61 

 
CC/2021-28 : FICHE PROJET ATELIER RELAIS A USSON-DU-POITOU POUR 
CDHC PRODUCTIONS AVEC VALIDATION APD 
 
Le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire qu’une 
délibération a été votée le 18 novembre 2019 pour lancer l’étude technique de 
construction d’un bâtiment relais à Usson-du-Poitou afin d’accompagner le 
développement de l’entreprise CDHC Productions.  
 
Le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire qu’une 
délibération a été votée le 27 février 2020 pour valider le programme de 
construction d’un bâtiment relais à Usson-du-Poitou et valider la phase 
d’Avant-Projet Sommaire de l’opération.  
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Le Président informe les membres du Conseil Communautaire qu’un permis de 
construire correspondant au programme de la délibération a été accordé au 
bénéfice de la CCVG le 7 décembre 2020.  
 
Le Président informe les membres du Conseil Communautaire que le dirigeant 
de CDHC Productions, entreprise bénéficiaire de l’opération, a signé en 
décembre 2020 une convention de remboursement des frais engagés par la 
CCVG dans la limite de 60 000 €HT et dans le cas où le projet de construction 
n’irait pas à son terme.  
 
Le Président informe les membres du Conseil Communautaire qu’un accord de 
principe a été établi avec les deux propriétaires visés par l’acquisition foncière 
pour un montant de 4 €HT le m², sous la condition de la construction du 
bâtiment relais.  
 
Le Président informe les membres du Conseil Communautaire qu’une 
demande de subvention a été faite auprès du Conseil Régional de Nouvelle-
Aquitaine pour l’accompagnement du financement de la chaudière bois, au 
travers de l’appel à projet régional chaleur renouvelable. Une subvention de 
100 000 € a été sollicitée, dans l’attente d’un retour.  
 
Le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la 
demande du dirigeant est la suivante : 

- Acquisition de terrains à proximité immédiate du lieu de production 
actuelle à Usson-du- 

Poitou afin de regrouper les activités ; 
- Construction d’un bâtiment d’environ 1 000 m² avec une chaudière à 

bois ; 
- Revente sur 15 ans de l’ensemble immobilier et des travaux réalisés.  

 
Le Président précise aux membres du Conseil Communautaire que, suite aux 
études techniques et échanges avec l’architecte retenu et le dirigeant de CDHC 
Productions, le programme définitif proposé à validation est le suivant : 

- Acquisition foncière approximative de 8 600 m² répartie sur les 
parcelles AY 185, AY 183, AY 175, AY 187 de la commune d’Usson-
du-Poitou au prix de 4 €HT le m² ; 

- Construction d’un bâtiment industriel d’une surface totale close et 
couverte de 1 189 m² approximativement, comprenant environ 150m² 
de locaux sociaux ; 

- Installation d’une chaufferie bois de 200 kW sous un auvent couvert 
non clos d’une surface de 101,7 m² ; 

- Création d’un auvent pour parc bois couvert non clos de 217,90 m² ; 
- Installation d’un système d’assainissement non collectif ; 
- Revente sur 15 ans de l’ensemble immobilier et des travaux réalisés 

auprès de CDHC Productions.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le programme définitif se présente comme suit :  

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



L’estimation financière pour la réalisation de ce projet est la suivante :  
 
 

Coût d'Opération CCVG  - Atelier Relais Usson du Poitou 
Dépenses  €HT Etat Recettes €HT  Etat 

Acquisition 8600m²          34 400,00 €   DSIL        123 081,00 €   
Frais d'acquisition             3 440,00 €   DETR        300 000,00 €   
Géomètre relevé topo             1 167,00 € Engagé  Emprunt     1 375 150,29 €   
Géomètre découpage             2 000,00 €         
Etude de sol             2 164,00 € Engagé        
Contrôle technique             3 840,00 € Engagé        
SPS             2 470,00 € Engagé        
Publication NR consultation 
MOE 

               763,70 € Engagé        

Publication NR consultation 
travaux 

            1 000,00 €         

MOE        109 350,00 € Engagé        
Provision supplément MOE          30 000,00 €         
Taxes permis de construire          10 000,00 €         
Assurance Dommage-ouvrage          25 893,45 €         

Etude ANC                700,00 € Engagé        
Etude eaux de vienne                359,92 € Engagé        
Compteur AEP eaux de vienne             1 383,22 €         

Lot 1 VRD réseaux extérieurs 
clôtures 

       185 000,00 €         

Lot 2 Gros oeuvres enduit        195 000,00 €         
Lot 3 Charpente metallique 
couverture bardage  

       353 000,00 €         

Lot 4 Menuiseries extérieures          50 000,00 €         
Lot 5 Menuiseries intérieures          16 000,00 €         
Lot 6 Cloisons sèches          18 000,00 €         
Lot 7 Plafonds suspendus              6 000,00 €         
Lot 8 carrelage faïence           13 500,00 €         
Lot 9 Peinture          17 500,00 €         
Lot 10 Electricité        124 000,00 €         
Lot 11 Plomberie Sanitaires           20 000,00 €         
Lot 12 Chauffage bois 
chaufferie 

       199 000,00 €         

Lot 12 chauffage bois Process 
dont extraction et réchauffage 
atelier vernis 

       207 000,00 €         

Lot 13 Cloisons silo chaufferie          58 000,00 € 
    

Lot 14 Nettoyage              2 300,00 €         
Réseau electrique          30 000,00 €         
Autres réseaux          25 000,00 €         
Travaux divers et imprévus          50 000,00 €         
Total   1 798 231,29 €       1 798 231,29 €   



Dans le cadre du projet de vente à terme, les frais de gestion et d’emprunt 
devront être imputés à l’entreprise bénéficiaire de l’opération, soit CDHC 
Productions.  
 

Vu l’Avant-Projet Définitif présenté par la maitrise d’œuvre en date du 8 février 
2021 faisant apparaitre un coût de travaux de 1 464 300 € HT, validé par le 
Président de la société CDHC Productions par mail en date du 8 février 2021. 

 

L’estimation financière s’élève à 1 798 231,29 €HT pour la réalisation 
complète du projet, hors frais notés ci-dessus.  
  

Le Président précise aux membres du Conseil Communautaire que ce montant 
s’entend hors frais de notaire liés à la réalisation de l’acte, qui seront à la 
charge exclusive du bénéficiaire de l’opération.  
 

Ce projet a reçu deux accords de subventions : 
- DSIL pour un montant de 123 081 €, arrêté le 30 juillet 2020 ; 
- DETR pour un montant de 300 000 €, arrêté le 15 juin 2020.  

 

Ce programme sera financé par un emprunt, couvert par les échéances du 
contrat de vente à terme.  
 

Le Président précise aux membres du Conseil Communautaire qu’un acte de 
vente à terme à prix provisoire sera réalisé avant tout démarrage des travaux et 
sera réalisé en fonction des montants financiers des enveloppes travaux.  
 

L’acte de vente à terme définitif sera signé à l’issue de la construction avec la 
mention des coûts définitifs de l’opération.   
 
Planning prévisionnel : 

- Avril 2021 : Lancement consultation pour les travaux 
- Juin 2021 : Attribution des marchés  
- Juillet 2021 : Notification des marchés  
- Septembre 2021 : Démarrage des travaux 
- Mars 2022 : Réception (7 mois de travaux estimés)  

 
La Commission Economie et Emploi  réunie le 16 février a donné un avis 
favorable.  
 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :    
 

Pour  58 Contre 3 Abstention 0 Ne prend pas 
part au vote 

0 

 
- De valider le nouveau programme de construction détaillé ci-dessus d’un 

Atelier Relais à Usson-du-Poitou ; 
- De valider l’Avant-Projet Définitif de l’Atelier Relais à Usson-du-Poitou ; 
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif 

à cette affaire. 
 

Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 

 

 
 

 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ, M. VARESCON, Mme 
GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. 
SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ, M. COURADEAU, M. PREHER, M.  
GERMANEAU, M. MARTIN G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, Mme 
MAUPIN, M. SAVARD, M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, 
M. DULAC, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N., M. BOURGOIN 
D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  de CREMIERS, M.  SIROT, M. GLAIN, M. 
HUGUENAUD, Mme JEAN, M.  COSTET, M. DIOT, M.  BREGEARD, M. MAILLET, 
M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. FRUCHON, Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme 
BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  VIAUD C., M.  GOURMELON, M.  
GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C.,  
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 56 
Nombre de votants : 60 

 
CC/2021-29 : CONVENTIONNEMENT AVEC LA SOCIETE ELECTRICITE DE 
FRANCE POUR L’OCCUPATION PRECAIRE ET REVOCABLE DU DOMAINE 
PUBLIC HYDROELECTRIQUE RELATIVE A L’AMENAGEMENT DE LA BASE 
NAUTIQUE DE CHARDES  
 
Le Président rappelle au Conseil communautaire que la société ELECTRICITE 
DE FRANCE (EDF) exploite la chute hydroélectrique de CHARDES, sur la 
Vienne, en qualité de concessionnaire approuvé par arrêté préfectoral du 11 
mai 2001. 
 
Depuis sa création la CCVG s’est engagée dans la valorisation de sites à 
vocation sportive, notamment dans le cadre du développement d’activités 
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nautiques ou terrestres. Elle a ainsi sollicité de la part d’EDF l’autorisation 
d’occuper le domaine concédé de la chute hydroélectrique de Chardes, par 
voie de convention, afin d’exploiter une base nautique pour la pratique 
d’activités nautiques gratuites et payantes. 
 
Ces activités nautiques sont gérées par un prestataire extérieur, organisateur 
agréé dans la (les) disciplines enseignée (s), dans le cadre d’une convention 
signée. 
 
La nouvelle convention, jointe au présent projet de délibération, est conclue à 
titre personnel, précaire et révocable et expirera le 31 décembre 2030. Son 
article 18 précise qu’elle est consentie moyennant le versement par la CCVG 
d’une redevance annuelle de 400 euros TTC. 
 
La Commission sports/loisirs, lors de sa réunion du 15 décembre 2020, a été 
avisée de ce projet de convention et de son incidence financière. Le projet de 
rédaction ayant été réceptionné par la CCVG après cette date et considérant le 
besoin de préparer rapidement la saison touristique 2021, le présent projet de 
délibération sera envoyé aux membres de la Commission pour information. 
 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :    

 

Pour 55 Contre 3 Abstention 0 
Ne prend pas 
part au vote 

2 

 
- De valider le projet de convention, ci jointe précité et son incidence 

financière de l’ordre de 400 euros TTC à verser au profit d’EDF ;  
- D’autoriser, le Président ou son représentant, à signer ladite convention 

et tout document relatif à ce dossier.
 

 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 



 
 

AMENAGEMENT DE CHARDES 
 

CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE ET REVOCABLE  

DU DOMAINE PUBLIC HYDROELECTRIQUE  

RELATIVE A L’AMENAGEMENT D’UNE BASE NAUTIQUE 
 
 
 
ENTRE : 
ELECTRICITE DE FRANCE, Société Anonyme au capital de 1 549 961 789,50 euros, dont le 
siège social est situé à PARIS (8ème), 22-30 avenue de Wagram, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Paris sous le n° 552 081 317, représentée par Madame Céline 
TROJA dûment habilitée à cet effet en sa qualité de Directrice EDF Groupe d’Exploitation 
Hydraulique Centre-Ouest, faisant élection de domicile à EDF – Groupe d’Exploitation 
Hydraulique Centre-Ouest, 13-15 rue Louis Armand – 87220 FEYTIAT, 
Désignée ci-après par l'appellation « le concessionnaire » ou le terme « E.D.F. », 
 

D'une part, 
 

ET : 
La communauté de Communes Vienne et Gartempe (SIRET n°200 070 043 00019), ayant 
son siège au 6 rue Daniel Cormier – BP 20017 – 86502 MONTMORILLON, représentée par 
Monsieur Michel JARRASSIER, dûment habilité à la signature des présentes, en sa qualité de 
Président, en vertu d’une délibération en date du 18/02/2021, désignée ci-après par le terme 
« Le Bénéficiaire » 

D’autre part, 
 
Il est exposé et convenu ce qui suit : 
 
 
 

EXPOSE DES MOTIFS 
 
ELECTRICITE DE FRANCE exploite la chute hydroélectrique de CHARDES, sur la Vienne, 
dans le département de la Vienne, en qualité de concessionnaire, conformément au cahier des 
charges de la concession approuvé par arrêté préfectoral du 11 mai 2001. 
 
Cet aménagement a été conçu et réalisé pour la satisfaction du Service Public incombant à 
E.D.F., c'est-à-dire à la production d’énergie et c’est dans le cadre de cette mission que sont 
également exploités les ouvrages de cette chute. 
 
Depuis sa création au 1er janvier 2017, la Communauté de Communes Vienne et Gartempe 
s’est engagée dans la valorisation de sites à vocation sportive. Ainsi dans le cadre du 
développement d’activités nautiques ou terrestres sur son territoire, elle a sollicité de la part 
d’EDF, l’autorisation d’occuper le domaine concédé de la chute hydroélectrique de CHARDES, 
afin de réaliser et d’exploiter une base nautique pour la pratique d’activités nautiques gratuites 
et payantes 
 



Les activités nautiques seront gérées par un prestataire extérieur, organisateur agréé dans 
la(les) discipline(s) enseignée(s), dans le cadre d’une convention signée avec la Communauté 
de Communes Vienne et Gartempe. 
Compte tenu des règles juridiques en matière d’occupation du domaine public en vue d’une 
exploitation économique, notamment celles édictées par l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 
2017 relative à la propriété des personnes publiques, la Communauté de Communes Vienne et 
Gartempe procèdera au préalable à une procédure de publicité et/ou de mise en concurrence 
présentant toutes les garanties d’impartialité et de transparence. 
 
Le présent titre a été attribué au permissionnaire dans le respect des dispositions des articles 
L.2122-1-1 à L. 2122-1-4 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). 
 
Le présent titre a été attribué au bénéficiaire dans le respect de l’article L 2122-1-2  1er alinéa 
du CGPPP qui précise : « l’article L 2122-1-1 n’est pas applicable lorsque la délivrance du titre 
mentionné à l’article L 2122-1 s’insère dans une opération donnant lieu à une procédure 
présentant les mêmes caractéristiques que la procédure déterminée par le premier alinéa de 
l’article L 2122-1-1. » 
 
La présente est accordée aux conditions définies dans les articles qui suivent et sous réserve 
du respect de la législation et de la réglementation en vigueur actuelles et futures.  
 
En suite de quoi les parties ont convenu et réciproquement accepté ce qui suit : 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
E.D.F. autorise le bénéficiaire à occuper les dépendances immobilières du domaine public 
concédé de la chute hydroélectrique de CHARDES, dans le but d’installer et d’exploiter une 
base nautique pour permettre la pratique d’activités nautiques. 
 
La présente ne porte que sur l’objet ci-dessus strictement défini; tout autre équipement ou toute 
autre activité ne pourraient être réalisé que par accord complémentaire des parties. 
 
ARTICLE 2 – TERRAINS OCCUPES 
 
Le droit d'occupation du domaine public hydroélectrique concédé à E.D.F. s'exercera sur une 
bande de terrain située en dessous de la cote 98.40m du NGF, faisant partie du domaine 
concédé de la chute hydroélectrique de CHARDES, au droit la parcelle cadastrée section AP 
n°32, commune de L’Isle-Jourdain. 
 
Pour plus de détails, les comparants déclarent s’en référer au plan joint à la présente 
convention. 
 
ARTICLE 3 – DESCRIPTION DES INSTALLATIONS 
 
Les installations relatives à la base nautiques sont décrites ci-après : 
 

- Une cale de mise à l’eau en béton d’une longueur de 19 mètres et d’une largeur de 5 
mètres 

 
- Un ensemble de cinq pontons en structure métallique et lames de bois : 

 
o Ponton n° 1 fixé au muret de protection des berges, d’une longueur de 11 mètres et 

d’une largeur de 1 mètre. Il est complété à son extrémité par une plateforme (L 1,50m 
x l 1m). 

o Ponton n°2 fixé par des pieux dans la retenue, d’une longueur de 19 mètres et d’une 
largeur de 1 mètre. Ce ponton longe la cale de mise à l’eau. 



o Ponton n°3 arrimé à la rive par une poutrelle métallique, d’une longueur de 19 mètres. 
L’accès au ponton se fait via une passerelle sécurisée par des gardes corps et ancrée 
à la berge. 

o Ponton n° 4 arrimé à la rive par une poutrelle métallique, d’une longueur de 12 mètres. 
L’accès au ponton se fait via une passerelle sécurisée par des gardes corps et ancrée 
à la berge. 

o Ponton n° 5 fixé au muret de protection des berges, d’une longueur de 15,5 mètres et 
d’une largeur de 1 mètre. 

 
- Un muret en bordure de retenue, au droit de la parcelle AP n° 32. Des gardes corps ont 

été installés sur ce muret, entre les pontons n° 3 et n° 5. 
 
- un escalier en béton situé en amont de la mise à l’eau, constitué de 4/5 marches 

permettant d’accéder à la retenue 
 

- Quatre bancs, six tables de pique-nique, deux panneaux d’interdiction 
 

- Une plaque de 50cm x 50cm avec le n°1 en couleur noir sur fond jaune visible par 
bateau, sera installée par le bénéficiaire, sur chaque ponton. 

 
Des photos et un croquis des installations seront joints à la présente convention. 
 
Article 4 - Activités nautiques 
 
L’occupation des dépendances immobilières de la concession de Chardes par le bénéficiaire 
s’effectuera dans les limites fixées par la réglementation en vigueur. 
Le bénéficiaire s’engage à respecter le règlement particulier de police de la navigation (RPPN) 
en vigueur sur la retenue de Chardes. 
 
Dans le cadre de l’exploitation de la base nautique, le bénéficiaire proposera : 
 

- Activités nautiques gratuites 
 
Les activités nautiques gratuites proposées à un public scolaire ou extra-scolaire (ex. centre-
aéré…) pourront se dérouler toute l’année, après accord du responsable EDF du Groupement 
d’Usines de La Roche, dont les coordonnées sont précisées à l’article 22 de la présente 
convention. 
 
Le bénéficiaire s’engage à transmettre par courrier ou par mail, une demande à EDF au plus 
tard un (1) mois avant le début de l’animation nautique.  
La demande devra contenir à minima, la nature des activités proposées, les dates et horaires 
programmés, les coordonnées des personnes responsables.  
Le concessionnaire transmettra son accord, son désaccord ou ses remarques éventuelles. En 
cas d’acceptation par E.D.F. : 
 

 Soit, en cas de contraintes liées à l’exploitation hydroélectrique et la sureté, établira 
une convention et la soumettra à la signature du bénéficiaire, 

 Soit, adressera par courrier ou par mail, sa réponse positive. 
 

- Activités nautiques à exploitation économique 
 



Le bénéficiaire proposera annuellement du 1er avril au 30 septembre, des activités nautiques 
commerciales suivantes : stand up paddle, ski nautique, canoë-kayak, pédalos, bouées 
tractées… 
 
Le bénéficiaire informera par écrit le concessionnaire, de tout projet de valorisation de 
nouvelles activités touristiques, nautiques et sportives, sur la retenue de Chardes. 
 
Les animations nautiques se dérouleront sous la responsabilité d’un prestataire extérieur, 
organisateur agréé dans la discipline enseignée et conventionné au préalable avec la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe. 
En conséquence, la Communauté de Communes Vienne et Gartempe procèdera à une 
procédure préalable de publicité ou de mise en concurrence de l’exploitant de la base nautique, 
présentant toutes garanties de transparence et d’équité de traitement dans sa mise en œuvre. 
 
La Communauté de Communes Vienne et Gartempe fournira au concessionnaire l’acte portant 
nomination du lauréat. 
 
A chaque procédure de sélection, le bénéficiaire sollicitera le concessionnaire pour définir les 
conditions d’utilisation du domaine public hydroélectrique. 
 
ARTICLE 5 – LEGISLATION APPLICABLE  
 
Les biens dont l'occupation est consentie faisant partie du domaine public hydroélectrique, 
l'autorisation accordée ne saurait en aucun cas relever de la législation de droit commun. Elle 
constitue une convention d’occupation et de mise à disposition précaire et révocable d’une 
dépendance du domaine public et non un bail.  
 
En aucun cas, pour quelque motif que ce soit ou pour quelque situation de fait qui se créerait, il 
ne saurait être admis une référence à la législation sur les baux commerciaux ou les baux 
ruraux ou ceux assimilés. 
 
ARTICLE 6 – LIBRE ACCES EDF 
 
Le bénéficiaire s’engage à laisser au concessionnaire, à ses préposés et aux personnes 
habilitées par ce dernier, la libre circulation sur les biens ainsi mis à disposition, ainsi que leur 
libre usage, usage dont il reconnaît avoir pris connaissance, auprès du concessionnaire, de la 
nature et de l’étendue. 

ARTICLE 7 – PRIORITE DES ACTIVITES DU CONCESSIONNAIRE 
 
La chute hydroélectrique de CHARDES a pour objet la production d'énergie électrique et son 
exploitation ne saurait être gênée en quoi que ce soit du fait de la présente convention. 
 
En conséquence, le bénéficiaire reconnaît que la présente autorisation d’implantation et 
d’occupation du domaine concédé est accordée à titre précaire et révocable. 
 
Par ailleurs, les installations du bénéficiaire pourront être déplacées, les terrains restitués ou les 
installations démontées sur simple demande du concessionnaire motivée soit: 
 

- par des raisons de sécurité, 
- par des impératifs d’exploitation, 
- pour travaux, pour lequel le concessionnaire informera le bénéficiaire par courrier ou 

courriel, quatre mois avant le début de travaux, 
 
Le bénéficiaire reconnaissant la priorité absolue des besoins et des activités du 
concessionnaire pour l'exploitation de la chute hydroélectrique de CHARDES, le 



concessionnaire pourra notamment faire varier le plan d'eau selon les impératifs qui sont les 
siens. Aucun recours, à quelque titre que ce soit, ne pourra être exercé contre le 
concessionnaire ou contre l'Etat, même en cas de vidange partielle ou totale de la retenue, 
quelle qu'en soit la durée ou la saison. 
 

ARTICLE 8 – NON CONSTITUTIF DE DROIT REEL 
 
Le bénéficiaire reconnaît que la présente autorisation d’implantation et d’occupation du 
domaine concédé n’est constitutive d’aucun droit réel sur les installations de caractère 
immobilier réalisés par ses soins. 
 
En outre et compte tenu de la qualité du bénéficiaire, il est précisé que les autorisations 
délivrées aux présentes ne s’analysent pas comme une superposition de domanialités 
publiques. 
 
ARTICLE 9 – CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC 
HYDROELECTRIQUE 
 
Le concessionnaire, pourra à tout moment imposer au bénéficiaire l’obligation 
d’effectuer, aux frais de ce dernier, tous travaux d’entretien ou de réparation qui 
s’avéreraient nécessaires à la bonne conservation des immeubles mis à disposition dès 
lors que ces travaux seraient motivés par l’activité ou les équipements du bénéficiaire. 

 
L’exécution de ces travaux, quels qu’en soient le coût et la durée, ne sera ni 
indemnisée ni compensée par une diminution de la redevance mentionnée ci-après. 

 
Le bénéficiaire signalera au concessionnaire, dès qu’il l’aura constaté, tout 
empiétement, toute occupation, usurpation et dégradation commis par des tiers connus 
ou inconnus et portant atteinte à l’aspect et à la conservation des immeubles mis à 
disposition. Il devra également veiller à la conservation des bornes existantes sur les 
terrains et à pourvoir au remplacement des bornes susmentionnées disparues, 
déplacées ou détériorées, de son fait. 

ARTICLE 10 – JOUISSANCE DES INSTALLATIONS 
 

Le bénéficiaire aura la jouissance des installations qu'il réalisera dans le cadre de la 
présente convention, telles qu'elles sont décrites à l'article 3 ci-dessus. 

Le bénéficiaire assumera désormais l'entière responsabilité desdites installations et en 
assurera lui-même l’entretien, en accord avec le concessionnaire. 

Il s'engage à demander par écrit au préalable au concessionnaire son autorisation pour 
toute opération ou travaux projetés de même que pour toute modification de l'activité 
autorisée par la présente. 

ARTICLE 11 - ETAT DES LIEUX / REMISE EN ETAT DES LIEUX 
 
A défaut d’état des lieux initial, les terrains objet de la présente occupation et ci-dessus définis, 
seront réputés en bon état dans la mesure où ils remplissent leur fonction au moment de 
l’occupation et de la réalisation des installations de bénéficiaire. 
 
A l’expiration de la présente autorisation et quelle qu’en soit la cause (terme, résiliation), le 
bénéficiaire remettra en parfait état les terrains occupés en assurant l’enlèvement de ses 
installations, et/ou remettra en bon état d’entretien et ce à ses frais. En cas de non 



obtempération, dans un délai de deux mois après mise en demeure envoyée en lettre 
recommandée avec avis de réception restée sans effet, le concessionnaire aura la faculté de 
remettre les terrains en état aux frais du bénéficiaire. 
 
A cet effet, et si nécessaire un état des lieux sera contradictoirement établi. 
 
ARTICLE 12 – TRAVAUX ULTERIEURS 
 
Préalablement à toute intervention ultérieure, faisant l’objet de la présente convention 
portant sur la réalisation de travaux d’entretien, de réparation ou de renouvellement sur 
les installations du bénéficiaire, ce dernier s’engage à contacter le représentant du 
concessionnaire mentionné à l’article 22 pour : 

- Informer de la date des travaux projetés ainsi que de leur durée prévue ;  
- établir au minimum deux mois avant le début des travaux,  les documents 

nécessaires à la sécurité du chantier et d’autorisation d’accès. 
En cas de conséquences dommageables, l’accord tacite ou exprès du concessionnaire 
à propos de ces travaux ne saurait en aucun cas entraîner de sa part une quelconque 
reconnaissance de responsabilité, ni dégager la responsabilité du bénéficiaire réalisant 
ces travaux. 

 

12-1. Nature des travaux 
Le bénéficiaire s’engage à faire respecter, lors des travaux, le dossier d'exécution soumis à 
E.D.F. avant leur commencement. En cas de modification apportée à ce dossier, le bénéficiaire 
communiquera les plans d'exécution modifiés à E.D.F.. 
 

Ce dossier ainsi que la demande de travaux correspondante devront être adressés à :  

ELECTRICITE DE FRANCE 

A l’attention du Chef du Groupement d’Usines de LA ROCHE 

Usine de La Roche 

86150 L’ISLE-JOURDAIN 

(Tél. : 05.49.84.59.10) 

 

La responsabilité du bénéficiaire ne pourra, en aucun cas, être dégagée vis-à-vis 
d’E.D.F. pour le motif que les travaux ont fait l'objet d'une entente préalable sur le 
dossier des installations ou sur les plans et conditions particulières de leur réalisation, 
sauf s’il était démontré que cette dernière avait commis une faute lourde en les 
acceptants. 

 
Les travaux seront conduits sous l’entière responsabilité du bénéficiaire et à ses frais exclusifs. 
L’accord tacite ou exprès d’E.D.F. sur les aspects techniques ne saurait entraîner pour cette 
dernière une quelconque reconnaissance de responsabilité, ni dégager celle du bénéficiaire 
des conséquences que pourraient avoir, tant pour les installations elles-mêmes que vis-à-vis 
des tiers, l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions adoptées ou la présence de 
ces installations. 
Le bénéficiaire s’engage à porter à la connaissance des entreprises intervenant pour son 
compte dans la réalisation de ces travaux les termes de la présente convention et à les faire 
respecter. 
 



12-2. Obligations du bénéficiaire 
 
Les dispositions ou travaux de protection susceptibles de résulter de la mise en œuvre des 
prescriptions qui pourraient être instituées ultérieurement à la présente seront conduits sous 
l'entière responsabilité du bénéficiaire et à ses frais  
Le bénéficiaire remettra les terrains occupés en bon état après exécution des travaux et 
à la suite de toute intervention ultérieure. 

Le bénéficiaire s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires 
notamment en matière de sécurité, salubrité et de protection de l’environnement.  

Conformément aux engagements pris par E.D.F. pour la protection de l'environnement, le 
bénéficiaire s'engage à utiliser le terrain mis à disposition dans le respect de la conservation du 
milieu écologique et à maintenir la diversité de la flore et des espèces animales. 

12-3. Accès 
 
Le bénéficiaire s'engage, sur le terrain mis à disposition, à maintenir un accès permanent au 
personnel et aux véhicules d’E.D.F., ainsi qu’aux entreprises que cette dernière aura 
autorisées. 

12-4. Récolement 
 
Au plus tard dans le mois qui suivra la fin des travaux, le bénéficiaire fournira à E.D.F. le(s) 
plan(s) de récolement sur fond de plan parcellaire et qui fera (feront) partie intégrante de la 
convention. 

ARTICLE 13 – RESPECT DES DROITS ANTERIEUREMENT ACCORDES PAR EDF 
Le bénéficiaire, ayant reconnu que le concessionnaire l’a suffisamment informé 
préalablement à la signature de la présente sur les droits antérieurement accordés, 
s’engage à ne rien faire qui, non expressément permis par la présente, empêcherait, 
restreindrait ou gênerait l’exercice par des tiers des droits antérieurement accordés par 
le concessionnaire sur les dépendances immobilières citées à l’article 2. En cas de 
difficulté, le bénéficiaire saisira le concessionnaire avant toute autre démarche. 

 

ARTICLE 14 – RESPECT DES AUTRES DROITS DES TIERS ET AUTRES 
AUTORISES  
 

L’occupation est consentie sous réserve des droits des tiers, outre ceux mentionnés à 
l’article 12 précédent, des titulaires du droit de pêche et de chasse, des bénéficiaires 
des règlements faits par les autorités municipales et préfectorales, des servitudes 
administratives et de celles résultant du code forestier. 

Le bénéficiaire fera son affaire de tout litige susceptible de s’élever du chef d’une 
éventuelle coexistence entre les activités qui lui sont dévolues et celles qui lui seraient 
étrangères. 

ARTICLE 15 - CONDITIONS SUSPENSIVES 
La présente convention est conclue sous la condition suspensive que le bénéficiaire 
obtienne toutes les autorisations éventuelles nécessaires pour l’exercice de son 
activité, délivrées par les administrations compétentes et respecte l’ensemble des 
obligations et formalités imposées par les différentes réglementations. Tout retrait ou 
non renouvellement desdites autorisations provoquerait immédiatement la résolution de 
la convention, de plein droit et sans indemnité. 

 

Lesdites autorisations devront être communiquées à E.D.F. sur sa demande. 



 ARTICLE 16 – CONDITIONS D’OCCUPATION 
 

Le bénéficiaire s’engage : 

-  à utiliser ses installations, les terrains et les abords immédiats raisonnablement, 
et à les entretenir en parfait état.  

- à ne procéder à aucun acte pouvant nuire directement ou indirectement à 
l’exploitation de la chute hydroélectrique de CHARDES ni à la conservation des 
terrains et aménagements de cette chute. 

 

Le bénéficiaire assure, sous sa seule responsabilité et à ses frais, le fonctionnement, 
l’entretien, la surveillance, le remplacement et la réparation de ses installations. 

 

Il s’efforcera de ne pas susciter pour le concessionnaire des contraintes inutiles 
notamment au regard de l’accès aux dépendances de la concession. A cette fin, il se 
concertera avec le concessionnaire, chaque fois que nécessaire, afin de déterminer en 
commun les moyens techniques et les comportements propres à réduire au minimum 
les inconvénients pour les deux parties et pour assurer le respect des droits du 
concessionnaire, droits résultant de la législation sur l’hydroélectricité, du cahier des 
charges particulier de la chute de CHARDES et des accords qu’il vise, de son 
règlement d’eau et des consignes. 

 

Le bénéficiaire prendra toutes les mesures nécessaires afin d’assurer, sur la zone occupée par 
lui, la sécurité des personnes et des biens au regard des risques liés à la présence des 
ouvrages hydroélectriques du concessionnaire, en tenant compte tout particulièrement des 
risques mentionnés dans l’annexe « Document sécurité tiers », faisant partie intégrante de la 
présente convention. 
 

Le bénéficiaire s’oblige à porter à la connaissance de ses préposés, membres, 
équipages, usagers, invités ou visiteurs toute information liée à l’exploitation de la chute 
de CHARDES que lui communiquera par écrit le concessionnaire,  

 

Le bénéficiaire fera son affaire personnelle, hors de toute intervention et responsabilité 
du concessionnaire, des risques qui découlent de ces informations pour ses activités 
objet de la présente convention. 

 

Le bénéficiaire mettra en œuvre, à ses frais et sous sa responsabilité, et entretiendra 
les supports d’information liés à la sécurité de son activité. Cette mise en œuvre 
s’effectuera en concertation avec le concessionnaire. 

 

Le bénéficiaire informera ses mandataires, équipages, usagers, invités et visiteurs des dangers 
de tout type qu'ils sont susceptibles de provoquer par leur imprudence, négligence, inattention 
même si ces dangers résultent du seul exercice de l'activité et de la seule utilisation de 
l'équipement ici visé. 
 
Le bénéficiaire devra informer le concessionnaire de toute situation dangereuse connue de lui 
et susceptible de porter atteinte à son intégrité physique, à celle de ses ayants-droit ou d’une 
façon plus générale, des tiers. 
 



Le bénéficiaire installera une plaque de 50cm x 50cm avec le numéro 1 en couleur noir 
sur fond jaune, et l’entretiendra afin qu’il soit visible par bateau. 
 

A la demande du concessionnaire, le bénéficiaire s’engage à renflouer ses 
embarcations qui auront coulés, à ses frais. 

ARTICLE 17 - RESPONSABILITE  
 
Les dommages causés aux terrains ou ouvrages du concessionnaire du fait de l'occupation 
consentie ou en raison de l’existence ou de l’utilisation des ouvrages du bénéficiaire ou des 
travaux s’y rapportant, et sous réserve que le concessionnaire établisse le lien de causalité 
entre les dommages constatés et l’existence ou l’utilisation de ces ouvrages ou exécution de 
ces travaux, seront pris en charge par le bénéficiaire (si sa responsabilité est démontrée). 
 
Si ces dommages sont eux-mêmes générateurs de dégâts envers les tiers, les usagers du 
domaine occupé ou les participants au travail public dont le concessionnaire détient la maîtrise 
d’ouvrage, le contractant ou son assureur se substituera au concessionnaire ou le garantira 
dans le cas où une action en responsabilité serait intentée son encontre. 
Les dommages causés aux biens du contractant du fait de l’exploitation des ouvrages du 
domaine public hydroélectrique seront pris en charge par le concessionnaire si sa 
responsabilité est démontrée. 
 
Si ces dommages sont eux-mêmes générateurs de préjudices envers les tiers, les usagers ou 
les participants à l'occupation consentie, le concessionnaire garantira le bénéficiaire dans le 
cas où une action en responsabilité serait intentée à son encontre et pour autant que la faute 
du concessionnaire soit établie. 
 
 
ARTICLE 18 – REDEVANCE – INDEMNITE DE FRAIS DE DOSSIER  
 
La présente autorisation est consentie moyennant le versement par le bénéficiaire d’une 
redevance annuelle, de quatre cent euros TTC (400 € TTC).  
 
La redevance et l'indemnité seront réglées par le bénéficiaire au concessionnaire, par chèque 
bancaire ou postal, ou par virement, dès réception des factures correspondantes et seront à 
envoyer à l’adresse mentionnée sur les documents. 
 
Toute négligence dans le règlement de la redevance et/ou l’indemnité amènera le 
concessionnaire à facturer des frais de relance au bénéficiaire. 
 

ARTICLE 19 – ENTREE EN VIGUEUR  
 
La présente convention entrera en vigueur, à la signature par les parties. 
 

ARTICLE 20 – DUREE 
 
La présente autorisation est conclue à titre personnel, précaire et révocable, et expire de plein 
droit le 31 décembre 2030. 
 
La présente convention pourra éventuellement être renouvelée, sur demande écrite formulée 
par le bénéficiaire au plus tard trois mois avant l’expiration de ladite convention. 
 



 
ARTICLE 21 – SUSPENSION OU RESILIATION 
Les parties pourront dénoncer la présente unilatéralement, sans devoir en justifier les motifs, ni 
indemnité, par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception en respectant un 
préavis de un mois. 
 
En outre, le concessionnaire se réserve la faculté, à tout moment et sans versement d’aucune 
indemnité au profit du bénéficiaire, de suspendre les effets de la présente, pour des raisons de 
sécurité, pour les motifs tirés de son exploitation ou des nécessités du Service Public dont il a 
la charge, motifs dont il sera seul juge. La suspension de la présente convention interviendra 
dès réception par le bénéficiaire de la lettre recommandée avec accusé de réception que le 
concessionnaire lui aura adressée. 
 
Cette faculté pourra également être mise en œuvre par le concessionnaire si le bénéficiaire ne 
respectait pas l’une des obligations mises à sa charge par la présente convention. 
 

ARTICLE 22 – INTERLOCUTEURS 
 
Pour l'exécution des présentes, les interlocuteurs sont : 
 

 
EDF 
 
Responsable du Groupement d’Usines de LA 
ROCHE 
 
 05.49.84.59.10 
Astreinte niveau 1 : 06.80.08.31.93 

 

 
Communauté de Communes Vienne et 
Gartempe 
Responsable du pôle cadre de vie 
 
 (accueil) 05.49.91.07.53 
 
@ contact@ccvg86.fr 

 
 
ARTICLE 23 - AVENANT 
 
La présente autorisation ne porte que sur l’objet ci-dessus strictement défini ; toute autre 
installation et/ou occupation ne pourrait être réalisée que par accord complémentaire des 
parties selon les mêmes formes.  
 
 
ARTICLE 24 – TRANSMISSIBILITE  
 
Le bénéficiaire étant une personne publique, il bénéficie de la faculté de transmettre la présente  
convention à la personne publique qui viendrait à lui succéder dans le cadre d'un transfert légal 
de compétence entre personnes publiques. Hors ce cas, la présente autorisation est 
personnelle et non transmissible. 
 
ARTICLE 25 - FACULTE DE SUBSTITUTION DE L’ETAT 
 
L'Etat aura la faculté de se substituer au concessionnaire pour l'application de la présente 
convention en cas de rachat, de déchéance ou d'expiration du titre administratif de la chute 
hydroélectrique de CHARDES. 
 



 
ARTICLE 26 - LITIGES 
 
En cas de divergence entre le bénéficiaire et le concessionnaire sur l'application et 
l'interprétation de la présente convention, le litige ne devra être porté devant la juridiction 
compétente du lieu de situation de la parcelle qu'après l'échec d'une tentative d'accord amiable 
constaté au plus tard dans un délai d'un an à partir de la naissance du litige. 
 
A l’occasion de cette procédure, le bénéficiaire ne pourra s’opposer à l’intervention de la 
DREAL ou du Préfet que le concessionnaire pourra solliciter. 
 
 
ARTICLE 27 - IMPOTS, TAXES ET AUTRES REDEVANCES 
 
Le bénéficiaire s'acquittera de tous impôts, taxes et redevances pouvant être dus à l'Etat ou 
toute autre collectivité territoriale du fait de l'exécution de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 28 - PIECES JOINTES 
 
Les pièces suivantes font partie intégrante de la présente convention et lui demeureront 
annexées : 

-  Document Sécurité Tiers (DST) 
-  Une vue aérienne de la zone 
-  Un extrait de plan parcellaire 
-  Un croquis des installations 
-  Des photos des installations 
-  Une copie de la délibération du conseil communautaire du 18/02/2021 

 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 

Fait à Feytiat, le Fait à                                 , le 

Pour le concessionnaire 
Nom : Céline TROJA 
Qualité : Directrice du Groupe d’Exploitation 
Hydraulique Centre Ouest 
 
Tampon & signature : 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le bénéficiaire 
Nom : Michel JARRASSIER 
Qualité : Président 
 
Tampon & signature : 
 

  
Les informations vous concernant sont enregistrées dans un fichier informatisé, elles sont nécessaires à la souscription et la 
gestion du présent contrat et sont destinées à EDF, ses mandataires et prestataires.  
 
Conformément aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, en justifiant de votre identité, vous pouvez exercer 
vos droits d'accès, de communication, de rectification, de portabilité, de limitation, d'opposition et de suppression sur ces données, 
en vous adressant à EDF DTEAM CCPFA- Département d’Expertise du Foncier Industriel - 4 rue CM Perroud  - 31100 Toulouse. 
Ces droits peuvent également être exercés auprès du Délégué à la protection des données d’EDF par courrier électronique à 
l’adresse « informatique-et-libertes@edf.fr ».  
 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ, M. VARESCON, Mme 
GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. 
SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ, M. COURADEAU, M. PREHER, M.  
GERMANEAU, M. MARTIN G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, Mme 
MAUPIN, M. SAVARD, M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, 
M. DULAC, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N., M. BOURGOIN 
D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  de CREMIERS, M.  SIROT, M. GLAIN, M. 
HUGUENAUD, Mme JEAN, M.  COSTET, M. DIOT, M.  BREGEARD, M. MAILLET, 
M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. FRUCHON, Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme 
BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  VIAUD C., M.  GOURMELON, M.  
GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C.,  
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 56 
Nombre de votants : 60 

 
CC/2021-30 : ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTUREL 
(EPCC) : NOMINATION D’UNE PERSONNE QUALIFIEE 
 
 
Le Président rappelle au Conseil Communautaire que la Communauté de 
Communes Vienne et Gartempe est adhérente à l’Etablissement Public de 
Coopération Culturelle Abbaye de Saint Savin (EPCC). 
 
A cet effet, il conviendrait de désigner la personnalité qualifiée représentant la 
CCVG au conseil d’administration de l’EPCC. 
 
Il est proposé la désignation de Monsieur Alain MARTIN dans cette fonction. 
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Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :    
 

Pour 53 Contre 1 Abstention 4 
Ne prend pas 
part au vote 

2 

 
- De désigner Monsieur Alain MARTIN en tant que personne qualifiée pour 

représenter la CCVG au conseil d’administration de l’EPCC 
 
- D’autoriser, le Président ou son représentant, à signer tout document relatif 

à cette désignation. 
 

 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
  

 
 

 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ, M. VARESCON, Mme 
GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. 
SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ, M. COURADEAU, M. PREHER, M.  
GERMANEAU, M. MARTIN G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, Mme 
MAUPIN, M. SAVARD, M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, 
M. DULAC, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N., M. BOURGOIN 
D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  SIROT, M. GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme 
JEAN, M.  COSTET, M. DIOT, M.  BREGEARD, M. MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  
ROYER, M. FRUCHON, Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme BAUVAIS, Mme 
BOURGOIN E., M.  VIAUD C., M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C.,  
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 55 
Nombre de votants : 59 

 
CC/2021-31 : CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE 
TERRITORIAL - AGENT TECHNIQUE ENTRETIEN DU CENTRE AQUATIQUE DE 
MONTMORILLON 
 
Vu l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ;  
Vu le tableau des emplois adopté par le conseil Communautaire le 3 décembre 
2020; 
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Vu l’avis favorable de la Commission ressources humaines en date du 15 
février 2021 
    
La collectivité a un besoin pérenne pour l’entretien technique du centre 
aquatique.  
 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :    

 

Pour 51 Contre 4 Abstention 3 
Ne prend pas 
part au vote 1 

 
- la création d’un poste d’adjoint technique territorial à temps complet 

relevant de la catégorie C. 
- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au 

cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux relevant de la catégorie 
C, 

- l’ agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  
o entretien technique piscines 

- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre 
d’emplois concerné. 

- la modification du tableau des emplois à compter du 01 mars 2021. 
- Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges seront inscrits au 

budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document s’y 

rapportant.  
 

 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
  

 
 

 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ, M. VARESCON, Mme 
GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. 
SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ, M. COURADEAU, M. PREHER, M.  
GERMANEAU, M. MARTIN G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, Mme 
MAUPIN, M. SAVARD, M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, 
M. DULAC, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N., M. BOURGOIN 
D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  SIROT, M. GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme 
JEAN, M.  COSTET, M.  BREGEARD, M. MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. 
FRUCHON, Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  
VIAUD C., M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C.,  
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 54 
Nombre de votants : 58 

 
CC/2021-32 : CREATION D’UN POSTE D’INGENIEUR TERRITORIAL -CHARGE 
DE MISSION DEVELOPPEMENT DURABLE 
 
Vu l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ;  
 
Vu le tableau des emplois adopté par le conseil Communautaire le 3 décembre 
2020; 
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Vu l’avis favorable de la Commission ressources humaines en date du 15 
février 2021  
 
La collectivité a un besoin pérenne pour les missions développement durable. 
 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :    

 

Pour 51 Contre 6 Abstention 0 
Ne prend pas 
part au vote 

1 

 
- la création d’un poste d’ingénieur territorial à temps complet relevant de la 

catégorie A. 
- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au 

cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux relevant de la catégorie A, 
- l’ agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  

o chargé de mission développement durable 
- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre 

d’emplois concerné. 
- la modification du tableau des emplois à compter du 01 mars 2021. 
- Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges seront inscrits au 

budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document s’y 

rapportant.  
 

 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
  

 
 

 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ, M. VARESCON, Mme 
GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. 
SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ, M. COURADEAU, M. PREHER, M.  
GERMANEAU, M. MARTIN G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, Mme 
MAUPIN, M. SAVARD, M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, 
M. DULAC, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N., M. BOURGOIN 
D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  SIROT, M. GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme 
JEAN, M.  COSTET, M.  BREGEARD, M. MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. 
FRUCHON, Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  
VIAUD C., M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C.,  
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 54 
Nombre de votants : 58 

 
CC/2021-33 : CREATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN TERRITORIAL - CHEF 
D’EQUIPE RIVIERES 
 
 
Vu l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ;  
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Vu le tableau des emplois adopté par le conseil Communautaire le 3 décembre 
2020; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission ressources humaines en date du 15 
février 2021  
La collectivité a un besoin pérenne pour un chef d’équipe rivière. 
 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :    

 

Pour 53 Contre 4 Abstention 1 
Ne prend pas 
part au vote 0 

 
- la création d’un poste d’adjoint technique territorial à temps complet 

relevant de la catégorie C. 
- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au 

cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux relevant de la catégorie 
C, 

- l’ agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  
o chef d’équipe rivière 

- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre 
d’emplois concerné. 

- la modification du tableau des emplois à compter du 01 mars 2021 
- Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges seront inscrits au 

budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document s’y 

rapportant.  
 

 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
  

 
 

 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ, M. VARESCON, Mme 
GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. 
SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ, M. COURADEAU, M. PREHER, M.  
GERMANEAU, M. MARTIN G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, Mme 
MAUPIN, M. SAVARD, M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, 
M. DULAC, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N., M. BOURGOIN 
D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  SIROT, M. GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme 
JEAN, M.  COSTET, M.  BREGEARD, M. MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. 
FRUCHON, Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  
VIAUD C., M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C.,  
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 54 
Nombre de votants : 58 

 
CC/2021-34 : CREATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN TERRITORIAL - 
ENCADREMENT TECHNIQUE D’INSERTION  
 
Vu l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ;  
 
Vu le tableau des emplois adopté par le conseil Communautaire le 3 décembre 
2020; 
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Vu l’avis favorable de la Commission ressources humaines en date du 15 
février 2021  
 
La collectivité a un besoin pérenne pour l’encadrement technique d’insertion. 
 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :    

 

Pour 49 Contre 5 Abstention 3 
Ne prend pas 
part au vote 

1 

 
- la création d’un poste technicien territorial à temps complet relevant de la 

catégorie B. 
- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au 

cadre d’emplois des techniciens territoriaux relevant de la catégorie B, 
- l’ agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  

o encadrant technique d’insertion 
- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre 

d’emplois concerné. 
- la modification du tableau des emplois à compter du 01 mars 2021. 
- Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges seront inscrits au 

budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document s’y 

rapportant.  
 

 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
  

 
 

 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 18 février, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, Mme  LEGRAND, M. DEBIAIS,  
JEANNEAU, M. CHARRIER, Mme DESROSES, M. PAGÉ, M. VARESCON, Mme 
GALBOIS, M.  DAVIAUD, Mme WUYTS, M. BARRE, M. RABAN, Mme ANDRE, M. 
SELOSSE, Mme METIVIER LOPEZ, M. COURADEAU, M. PREHER, M.  
GERMANEAU, M. MARTIN G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, Mme 
MAUPIN, M. SAVARD, M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, 
M. DULAC, M. MAILLET A., Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N., M. BOURGOIN 
D., M.  BATLLE, M. BOIRON, M.  SIROT, M. GLAIN, M. HUGUENAUD, Mme 
JEAN, M.  COSTET, M.  BREGEARD, M. MAILLET, M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. 
FRUCHON, Mme ABAUX, Mme ARLOT, Mme BAUVAIS, Mme BOURGOIN E., M.  
VIAUD C., M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs : Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD E. à M. BREGEARD, Mme 
THIMONIER à M. MORAND, Mme CHABAUD à M. MARTIN C.,  
 
Excusés : M. LAUER, M. LUTEAU, M. FAROUX, M. FAUGEROUX, M. NOYER, 
 
Assistaient également : M. MARTINIERE, M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, 
M. HARENT, Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU,
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : M. MARTIN C. et M. GOURMELON 
 

Date de convocation : le 11 février 2021 
 

Date d’affichage : le 23 février 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 54 
Nombre de votants : 58 

 
CC/2021-35 : CREATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN TERRITORIAL -
TECHNICIEN BATIMENT- SECURITE 
  
 
Vu l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ;  
 
Vu le tableau des emplois adopté par le conseil Communautaire le 3 décembre 
2020; 

DÉLIBÉRATION DU  
CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 18 FEVRIER 2021 



 
 
La collectivité a un besoin pérenne pour le suivi de l’entretien et de la sécurité 
des bâtiments. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission ressources humaines en date du 15 
février 2021 
 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :    

 

Pour 51 Contre 7 Abstention 0 
Ne prend pas 
part au vote 

0 

 
- la création d’un poste technicien territorial à temps complet relevant de la 

catégorie B. 
- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au 

cadre d’emplois des techniciens territoriaux relevant de la catégorie B, 
- l’ agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  

o suivi de l’entretien et de la sécurité des bâtiments 
- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre 

d’emplois concerné. 
- la modification du tableau des emplois à compter du 01 mars 2021 
- Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges seront inscrits au 

budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document s’y 

rapportant.  
 

 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
  

 
 

 


